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CONVENTION DE PARTENARIAT 

Région Grand Est – Fondation François SOMMER 
 
 
Entre 
 
la REGION GRAND EST, dont le siège est situé, 
1 place Adrien Zeller – BP 91006 – 67070 STRASBOURG CEDEX, 
Représentée par son Président, Monsieur Franck LEROY, dûment habilité à signer la présente par la 
décision de la Commission Permanente n°26CP-1092 en date du 26 juin 2026, 
Ci-après désignée « la Région Grand Est », 
 
d'une part 
 
et 
 
La Fondation François Sommer (FFS), 
Fondation reconnue d’utilité publique (FRUP) (décret du 30 novembre 1966), 
Dont le siège est situé 60 rue des archives, 75003 Paris, 
Identifié par le N° Siret : 784 226 763 00018 – APE : 9102Z, 
Représentée par son Président, Monsieur Henri de CASTRIES,  
Ci-après désignée « la Fondation Sommer », 
 
d'autre part. 
 
 
 
 
PREAMBULE  
 
 

La Fondation créée par François et Jacqueline Sommer, est reconnue d’utilité publique par décret du 30 
novembre 1966. Dans la continuité des missions, valeurs et visions de ses fondateurs, elle est aujourd’hui 
au cœur d’un écosystème mêlant l’art, la nature et la science.  

Conformément à la vision de ses fondateurs François et Jacqueline Sommer, notre Fondation croit en une 
écologie humaniste, qui s'efforce de promouvoir une relation harmonieuse entre l'homme et son 
environnement, en reconnaissant la valeur intrinsèque de la nature tout en tenant compte des enjeux 
sociaux, économiques et culturels des sociétés humaines.  

Elle est aujourd’hui un acteur reconnu dans la gestion et la conservation d’aires naturelles en France, en 
Europe et en Afrique. Que ce soit sur son territoire de Belval (domaine 1050 hectares, situé dans le 
département des Ardennes), dans le Parc National de Gilé qu’elle cogère avec le gouvernement du 
Mozambique ou à travers le réseau national de territoires labellisés « Territoires de Faune Sauvage », la 
Fondation poursuit les mêmes objectifs : conserver la trame écologique et contribuer à la progression et au 
partage des connaissances sur les écosystèmes afin d’améliorer leur gestion et leur conservation, tout en 
intégrant l’ensemble des parties prenantes. 

Afin d’accroître ses capacités d’action, la fondation développe soutien ou mène des travaux de recherche 
sur des thématiques variées, comme l’écologie spatiale, la dynamique des populations, la génétique des 
populations, l’écologie des communautés, l’écologie de la restauration, etc. 



 2 

S’appuyant sur ce point d’ancrage historique et emblématique pour la FONDATION qu’est le domaine de 
Belval, ainsi que par la position stratégique de la Région Grand Est à l’échelle européenne, la FONDATION 
construit un Centre de formation, de recherche et de création artistique au cœur de l’Europe.  

 

Désireuse de partager connaissances et savoir-faire, la Fondation y développera des formations à 
destination des propriétaires fonciers, des forestiers, des élus et gestionnaires publics et privés d’espaces 
forestiers et naturels, dans le cadre de son Centre de formation, de recherche et de développement 
artistique situé sur le domaine de Belval, qui sera inauguré le 9 juillet 2026. 

 

 
 

La Stratégie Régionale Biodiversité (SRB), déclinaison opérationnelle du volet biodiversité du SRADDET, 
votée en Commission Permanente du 9 juillet 2020, définit 6 axes stratégiques traduits en 36 défis à relever 
à l’horizon 2027 à partir de 190 actions structurantes. L’ENEDD est identifiée comme un des principaux 
outils de l’axe E « Mobiliser tous les acteurs » et la poursuite du soutien aux têtes de réseaux est fléchée 
dans l’une des actions. 

Dans le cadre de cette SRB, la Région Grand Est mène une réflexion autour de plusieurs axes majeurs afin 
d’atteindre collectivement ses ambitions : 

• La formation 

La mobilisation des acteurs privés constitue une priorité, compte tenu de leur forte emprise foncière et des 
impacts directs et indirects de leurs activités. L’un des leviers essentiels repose sur la montée en 
compétences des professionnels dont les métiers influencent fortement la biodiversité (BTP, agriculture, 
viticulture, aménagement, industrie, etc.). Cette action s’inscrit dans le défi E5 : Faire monter en 
compétences les professionnels. 

• L’engagement 

La préservation de la biodiversité nécessite une mobilisation large, tant des citoyens que des décideurs. Les 
actions quotidiennes (consommation, logement, mobilité, modes de vie) comme les choix politiques et 
économiques ont un impact direct. 

La SRB vise ainsi à encourager le passage à l’action en facilitant l’implication du grand public dans des 
projets concrets et participatifs. Cet axe correspond aux défis E1 : Sensibiliser les jeunes et le grand public 
et E4 : Favoriser l’engagement. 

• Les sciences et chantiers participatifs 

Les dispositifs de sciences participatives et les chantiers collectifs permettent aux citoyens, notamment les 
plus jeunes, de mieux appréhender les enjeux environnementaux par l’action et l’observation. 

L’objectif est de recenser les initiatives existantes, d’en évaluer la portée, de les valoriser et de les diffuser 
plus largement, voire d’en développer de nouvelles en fonction des besoins. Cet axe contribue également au 
défi E4 : Favoriser l’engagement. 

• La communication 

Une communication opérationnelle et ciblée est indispensable pour informer sur l’état de la biodiversité, 
valoriser les actions menées en Grand Est et encourager les comportements favorables à sa préservation. 

Elle doit s’adapter aux différents publics en mobilisant des supports et des messages appropriés, afin de 
susciter l’envie d’agir. Cet axe répond au défi E3 : Développer une communication opérationnelle. 

• La médiation territoriale 

Le développement de projets de Trame Verte et Bleue (TVB), en particulier dans les territoires où ces 
continuités écologiques sont insuffisantes (milieux agricoles, zones urbaines), constitue une priorité. Ces 
projets peuvent notamment intégrer des solutions fondées sur la nature. 

La réussite de ces initiatives repose sur un travail d’animation et de médiation permettant de mobiliser les 
acteurs, de créer des synergies entre différents secteurs et de faire émerger une dynamique collective 
durable. Cet axe s’inscrit dans le défi B1 : Démultiplier les projets de reconquête de la Trame Verte et Bleue. 
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Une stratégie régionale d’éducation à la nature, à l’environnement et au développement durable vise à 
former des citoyens éclairés, capables de comprendre les enjeux écologiques et d’agir concrètement au 
quotidien. Elle ambitionne de renforcer les connaissances, de développer l’esprit critique et de favoriser le 
passage à l’action, en s’appuyant sur des démarches pédagogiques actives (terrain, projets, participation). 
En mobilisant l’ensemble des acteurs du territoire (écoles, associations, etc.), elle cherche à diffuser une 
culture commune du développement durable et à accompagner les transitions écologiques, sociales et 
économiques. 
 
Enfin, dans le cadre du soutien à l’investissement pour les structures d’éduction à l’Environnement, la 
Région a attribué lors de la Commission Permanente du 20 septembre 2024, une aide de 514 OOO €  à la 
Fondation pour la construction du Centre de formation, de recherche et de création artistique de la 
Fondation et plus particulièrement les travaux d’aménagement intérieur. 
De plus, un soutien complémentaire de 88 579 € a été attribué lors de la Commission Permanente du 28 
février 2025 pour l’installation d’un système géothermique. 
 

 

 
 

 
IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 

 
ARTICLE 1ER : OBJET  
 

La Fondation et la Région s’appuient sur ce centre de formation, de recherche et de création artistique situé 
à Belval Bois-des-Dames, pour impulser sur le long terme, et à partir de ce lieu magnifique des Ardennes, 
une dynamique de formations, d’acquisition de connaissances scientifiques d’accueil, et d’émulation 
artistique autour de la nature. 

 
La présente convention-cadre entre la Région et la Fondation, ci-après désignée « Convention-cadre » a 
pour objet de définir le cadre général des relations entre les Parties, en ce qui concerne toute action 
reconnue par elles comme entrant dans ce périmètre. 

La Convention-cadre a pour but d’identifier les axes de collaborations possibles et les compétences, les 
expertises, les réseaux qui peuvent être mis en commun sur la base des expertises respectives des deux 
Parties.  

 
ARTICLE 2 : AXES MAJEURS DE LA RELATION ENTRE LA REGION ET LA FONDATION  
 

Axe 1 : Développement de la recherche, de la conservation de la nature et des services 
écosystémiques  

Le domaine de Belval, intégré à la Zone Atelier Environnementale Rurale en Argonne (ZARG) du CNRS 
labellisée en 2023, constitue un lieu privilégié pour le déploiement de programmes de recherche en 
écologie, environnement et socio-économie. Il est envisagé comme site potentiel pour intégrer le réseau 
eLTER (Integrated European Long-Term Ecosystem Research), afin de suivre à long terme les processus 
écologiques et d’évaluer les impacts des changements globaux au moyen d’un réseau de capteurs.  

 

Les actions susceptibles d’être développées comprennent notamment : 

• la gestion intégrée et adaptative des écosystèmes forestiers face au changement climatique ; 

• le suivi des populations de faune et de flore (données démographiques, génétiques, sanitaires) ; 

• le développement et l’évaluation de solutions fondées sur la nature, l’évaluation des services 
écosystémiques et le maintien de la trame écologique ; 

• l’étude et la gestion des problématiques de conservation (espèces exotiques envahissantes, 
restauration et fonctionnement des milieux, microbiologie des sols, etc.). 

Le domaine et sa gestion serviront de support pédagogique pour les actions de formation, d’éducation à 
l’environnement et de résidences artistiques. 
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Axe 2 : Développement de la formation sur la gestion durable de territoires  

Des actions de formation pourront être mises en œuvre sur des thématiques liées à l’équilibre forêt–gibier et 
à la gestion durable des territoires, notamment : 

• l’équilibre forêt–gibier : biologie des ongulés, suivis populationnels, impacts des ongulés sur le 
fonctionnement forestier, identification de zones en déséquilibre et mise en œuvre d’indicateurs de 
changement écologique, gestion cynégétique ; 

• la mise en œuvre de pratiques de chasse efficientes et sécurisées : outils et méthodes, élaboration 
de plans de chasse et développement de techniques de chasse (traque-affût) ; 

• les principes d’une gestion durable d’un patrimoine forestier en y intégrant la biodiversité 

• La gestion des zones humides : comprendre les enjeux de conservation, savoir identifier les 
menaces, connaitre la réglementation et les outils de gestion et de préservation des zones humides. 

Les élus des collectivités et les services techniques du territoire Grand Est seront particulièrement ciblés par 
ces formations. Les étudiants en formation continue, les propriétaires fonciers et forestiers, ainsi que les 
professionnels de la gestion des espaces naturels et des territoires ruraux viendront également se former sur 
ce centre de référence. 

Par ailleurs, les bâtiments et les espaces naturels du domaine de Belval pourront être utilisés pour les autres 
formations déjà mises en place par la Région, selon des modalités à convenir.  

 

Axe 3 : Développement de l’éducation à l’environnement et de la diffusion des savoirs autour de la 
nature 

La Fondation développera une offre d’éducation à l’environnement et au développement durable (EEDD) 
destinée à un large public et s’appuyant sur les ressources locales, incluant : 

• L’organisation d’activités d’EEDD pour les scolaires et le grand public (ex : journée mondiale des 
zones humides, accueil de scolaires et de public pour des sorties nature à but pédagogique, en 
partenariat avec les associations d’EEDD de la région, etc.) ; 

• L’organisation d’ateliers sur des thématiques inhérentes à la gestion durable des espaces naturels 
(ex : conciliation gestion forestière et biodiversité, réhabilitation et conservation des zones humides, 
impacts des changements globaux, etc.). 

Développer une offre d’éducation à l’environnement sur le territoire rural de Belval-Bois-des-Dames, dans 
les Ardennes, permettra de sensibiliser les habitants et les visiteurs à la préservation des écosystèmes, tout 
en valorisant les ressources naturelles et les savoir-faire du territoire afin de soutenir un développement 
durable et dynamique. Le centre sollicitera l’adhésion au réseau territorial des structures d’éducation à 
l’environnement afin de développer les synergies locales. Il contribuera au tableau de bord régional 
d’éducation à la nature et à l’environnement. 

 

Axe 4 : Développer les projets de résidences d’artistes et la création autour de la nature et du rapport 
au sauvage  

L’art peut être un vecteur important de sensibilisation du grand public à la conservation de la nature. Le 
Centre accordera une place importante aux résidences artistiques explorant les liens entre art et nature. Ces 
projets viseront à : 

• Encourager la création artistique en lien avec les sciences du vivant et la conservation de la nature ; 

• Favoriser la diffusion de ces œuvres artistiques, auprès d'un public large au sein du territoire 
régional ; 

La volonté est de donner la possibilité à des artistes de construire une relation avec le territoire du Grand Est 
et de diffuser largement leur œuvre. 
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ARTICLE 3 : MODALITES DE MISE EN ŒUVRE DE LA CONVENTION CADRE  

 
La mise en œuvre d'une ou plusieurs actions découlant des objectifs de l’Article 1 et des axes majeurs de 
l’Article 2 de la présente Convention-cadre pourront faire l'objet, au cas par cas, de contrats spécifiques, ci-
après désignés « Convention(s) Projet(s) », avec ou sans flux financier, dont la forme dépendra de la nature 
de ces actions et de l’implication de chacune des Parties. 

 

Chaque Convention Projet précisera notamment : 

- la durée du projet, 

- le rôle et les apports de chaque Partie, 

- le cas échéant, les modalités financières, 

- la propriété des résultats obtenus et/ou des données produites, les droits de réutilisation de ces 
résultats et données, et leurs conditions de publication et de valorisation, 

- les conditions de communication sur les actions, 

- la gouvernance spécifique, 

- les éventuels partenaires. 

Ces Conventions Projets feront référence à la Convention-cadre.  

 

Des demandes d’aides pour des projets d’actions ou d’investissement pourraient alors être remises à la 
Région. 

 
ARTICLE 4 : ENTREE EN VIGUEUR ET DUREE DE LA CONVENTION : 
 
La présente convention produira ses effets à l'égard des parties dès sa signature et pour trois ans.  
 
L’une ou l’autre partie pourra demander sa résiliation par lettre recommandée avec accusé de réception, 
moyennant un préavis de trois mois. 
 
Toute opération engagée antérieurement à l’effet de la résiliation de la présente sera soumise à celle-ci 
jusqu’à son terme et jusqu’à la revente des parcelles mises en réserve. 
 
En cas d'impossibilité technique, administrative ou autre, dûment constatée par l'un ou l'autre des 
signataires, il pourra être mis fin à la présente convention, une autre convention pouvant alors être signée 
sur de nouvelles bases. 
 
ARTICLE 5 : MODIFICATION DE LA CONVENTION 
 
Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la présente convention, définie d’un commun 
accord entre les parties, fera l’objet d’un avenant signé par les deux parties. 
 
ARTICLE 6 : SUIVI D’EXECUTION 
 
Le suivi de la présente convention est exercé conjointement par le Président de la Région Grand Est et le 
Bénéficiaire, ou leurs représentants.  
 
Une réunion de bilan sera organisée au cours du 1er semestre de la deuxième année de la présente 
convention. Cette réunion permettra, le cas échéant, de formuler des propositions sur les modalités de 
renouvellement de ce partenariat.  
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ARTICLE 7 : CONTROLE  
 
Conformément à la législation en vigueur et à une jurisprudence constante des tribunaux de l'ordre 
administratif comme des juridictions financières en matière de versement de fonds publics, la Région peut 
être amenée à procéder ou à faire procéder à des contrôles qu’elle jugera utiles, sur pièces ou sur place, 
concernant l'utilisation des fonds régionaux.  
 
Le Bénéficiaire devra donc, le cas échéant, mettre à la disposition de l’organisme de contrôle toutes les 
pièces techniques, administratives et comptables lui permettant de remplir sa mission.  
 
 
ARTICLE 8 : ATTRIBUTION DE JURIDICTION 
 
Toute difficulté relative à l’exécution de la présente convention sera réglée à l’amiable. En dernier recours, il 
relèvera du Tribunal Administratif territorialement compétent. 
 
ARTICLE 9 : LITIGES 
 
En cas de litige, la partie la plus diligente saisit une commission de conciliation composée à parité de 
représentants des différents partenaires. 
 
La commission de conciliation établit un procès-verbal à l’issue d’une réunion des parties, présentant l’objet 
du litige, la position de chacune des parties et les modalités de règlement amiables envisageables, ou à 
défaut l’absence d’accord. 
 
ARTICLE 10 : RESILIATION 
 
La résiliation anticipée peut intervenir à l’amiable par échange, entre les parties, de lettres recommandées 
avec accusé de réception fixant le délai effectif de la résiliation.  
 
La résiliation anticipée peut intervenir de manière unilatérale à l’initiative de l’une des parties pour motif 
d’intérêt général. 
La présente convention peut également être résiliée de plein droit par l’une des parties en cas d’inexécution 
par l’autre d’une ou plusieurs des obligations contenues dans ses diverses clauses. 
 
Cette résiliation ne devient effective que trois (3) mois après l’envoi par la partie plaignante d’une lettre 
recommandée avec accusé de réception exposant les motifs de la plainte, à moins que dans ce délai la 
Partie défaillante n’ait satisfait à ses obligations ou n’ait apporté la preuve d’un empêchement consécutif à 
un cas de force majeure. Pendant cette période, les parties engagent la procédure de conciliation.  
 
L’exercice de cette faculté de résiliation ne dispense pas la partie défaillante de remplir les obligations 
contractées jusqu’à la date de prise d’effet de la résiliation et ce, sous réserve des dommages 
éventuellement subis par la partie plaignante du fait de la résiliation anticipée de la convention. 
 
Fait en 2 exemplaires, dont un est remis à la Collectivité, un est conservé par la Fondation. 
 
       

Fait à Belval Bois-des-Dame, le 9 juillet 2026 
 
 
 
 
 
 
 

Pour la Fondation Francois Sommer 
 
 
 

M. Henri de Castries 

Pour la Région 
 
 
 

M. Franck LEROY  
 


